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 n° 292 504 du 31 juillet 2023 

dans l’affaire x / V 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.) et 

brésilienne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

20 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me N. EL MAYMOUNI loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes originaire de Kinshasa (République démocratique du Congo), d’ethnie 

Kongo. Vous êtes naturalisé brésilien en 2020. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2008, vous quittez la République démocratique du Congo suite à des persécutions de vos autorités 

en raison de votre activisme pour le parti "Mouvement de Libération du Congo" (MLC) de Jean-Pierre 

Bemba et fuyez au Brésil. 

 

Entre 2012 et 2018, vous travaillez à Sao Paulo comme agent de santé au sein du programme national « 

Saúdedafamilia » qui œuvre pour l’intégration des migrants dans la société brésilienne. Vous êtes ensuite 

engagé par « CAP GEMINI BRESIL » en tant qu’informaticien, où vous travaillez jusqu’en janvier 2021. 

Parallèlement vous rejoignez à partir de 2016 l’association « EDUCAFRO » comme membre actif, et 

militez en faveur des droits des personnes noires au Brésil. 

 

Le 7 juin 2020, alors que vous revenez d’une manifestation de grande ampleur organisée par la société 

civile brésilienne sur l’avenue Paolista, vous constatez que deux policiers vous attendent devant votre 

porte. Ils s’en prennent physiquement à vous et vous menacent en raison de votre proximité avec Paulo 

[G.], un autre membre de l’association « EDUCAFRO ». Ils s’en vont en vous prenant votre téléphone 

portable. 

 

Deux semaines plus tard, alors que vous rentrez de votre travail, une voiture banalisée s’arrête à votre 

hauteur. Vous reconnaissez les deux policiers en civil qui vous font monter de force dans le véhicule. 

Vous êtes frappé et interrogé sur Paulo [G.]. Vous affirmez ne pas savoir où il se trouve, et après plus de 

deux heures, ceux-ci vous éjectent violemment de la voiture à hauteur de l’école technique d’Itaquea. 

Quelques jours plus tard, vous prenez contact avec Paulo [G.] et celui-ci vous confie être recherché par 

des individus non identifiés mais refuse de vous en révéler davantage sur les motifs de cette traque. 

 

Peu de temps après ce kidnapping, les deux mêmes policiers sonnent à votre domicile, saccagent votre 

appartement et vous donnent dix jours pour localiser Paulo [G.] sous peine d’être « écrasé » si vous 

n’obtempérez pas. Vous le contactez et celui-ci vous dit que vous allez bientôt devoir quitter Sao Paulo 

pour Rio de Janeiro et vous promet de tout vous raconter quand vous serez sur place. 

 

Pendant quatre à cinq mois, vous continuez vos activités quotidiennes à Sao Paulo sans avoir des 

nouvelles des policiers. 

 

Le 23 janvier 2021, Paulo [G.] vous donne rendez-vous à la gare de train de Carapicuiba. Alors que vous 

attendez votre chauffeur, vous décidez d’aller acheter un sandwich. Sur le chemin, vous entendez deux 

coups de feu et observez des gens s’attrouper autour de votre ami qui semble avoir été touché. Vous 

vous réfugiez dans une échoppe, contactez votre chauffeur qui vous embarque et vous cache chez des 

connaissances, toujours à Carapicuiba. 

 

Vous y restez terré jusqu’à votre départ du Brésil, le 08 mars 2021, muni de faux documents au nom de 

Francisco [D. S.], et ralliez la France par avion. Vous arrivez en Belgique le lendemain et introduisez une 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 10 mars 2021. 

 

En cas de retour au Brésil, vous craignez d’être victime de persécutions de la part des policiers. Vous 

craignez également d’être la cible d’individus non identifiés en raison de votre activisme sociétal au Brésil. 

 

A l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre carte d’identité brésilienne, 

votre carte de cadastre des personnes physiques brésilienne, votre certificat de réfugié brésilien, un extrait 

du Journal officiel brésilien attestant de votre naturalisation, votre carnet de travail, un article de presse 

concernant vos activités associatives au Brésil, un document de travail de l’association « EDUCAFRO », 

des informations diverses relatives à des faits de violence policière au Brésil, un certificat médical et vos 

remarques relatives au rapport de vos entretiens personnels du 18 juin 2021 et du 13 avril 2022. 

 

B. Motivation 

 

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier 

administratif que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 

spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, 

étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 

votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 

vous incombent. 
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Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

Premièrement, en cas de retour au Brésil, vous craignez d’être la cible de deux policiers qui vous traquent 

en raison de votre proximité avec un certain Paulo [G.] (Q.CGRA ; NEP1, p.16). Vous étayez votre crainte 

en affirmant avoir été pris à partie à trois reprises par ces deux individus au mois de juin 2020 (NEP1, 

pp.10-11) afin que vous révéliez sa localisation. Cependant, une analyse approfondie de votre dossier 

empêche le Commissariat général d'établir que vous ayez réellement vécu ces faits tels que vous les 

présentez. 

 

Tout d'abord, le Commissariat général relève que vous ne présentez aucune preuve documentaire 

susceptible d'étayer l'authenticité des agressions que vous affirmez avoir subies au Brésil, les recherches 

et démarches que vous auriez entreprises afin de vous renseigner sur la situation de Paulo [G.] ou même 

de nature à étayer le lien qui vous rattache à cette personne. L'officier de protection chargé de votre 

entretien personnel vous a pourtant explicitement souligné, à deux reprises, l'importance ainsi que la 

nature des preuves à présenter (NEP1, p.19 ; NEP2, p.16). Dans la mesure où ces exigences sont 

motivées par le fait que vous déclarez avoir abordé ces faits en réunion au sein de l'association 

EDUCAFRO (NEP2, p.9), il est raisonnable de la part du Commissariat général d'attendre de votre part 

que vous fournissiez des éléments tangibles de ces discussions ou, à défaut, une explication valable sur 

votre incapacité à les présenter. Or force est de constater qu'à ce jour, vous n'avez pas donné la moindre 

suite à cette demande. Conformément à l'article 48/6, §4 de la Loi du 15 décembre 1980, "lorsque le 

demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, 

ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

[…] b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du 

demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations 

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande (…)". Si le Commissariat général vient 

d'établir que vous n'avez manifestement pas satisfait aux exigences stipulées au point b), les arguments 

présentés ci-dessous permettent également au Commissariat général de conclure que vous ne 

remplissez pas non plus les conditions prévues au point c) du présent article. 

 

En effet, le Commissariat général pointe le caractère particulièrement incompatible de votre 

comportement, tel que vous le dépeignez, eu égard aux faits que vous affirmez avoir subis. Ainsi, alors 

que votre proximité avec Paulo [G.] constitue selon vous le motif à la base des agressions dont vous avez 

été victime en juin 2020, le Commissariat général constate, au cours des sept mois qui précèdent votre 

départ du pays, l'absence totale d’intérêt pour les raisons qui motivent vos agresseurs à s’en prendre à 

cette personne. En effet, interrogé à ce sujet, vous déclarez ne pas savoir quoi que ce soit et vous limitez 

à expliquer qu’il « était plongé dans des choses » (NEP2, p.4). Relancé à plusieurs reprises pour vous 

demander de préciser votre propos, vous demeurez invariablement vague, justifiant votre ignorance par 

le fait que Paulo [G.] ne voulait pas parler de cela (NEP2, pp.4-5). Invité ensuite à développer à tout le 

moins les démarches éventuellement effectuées entre le mois de juin 2020 et votre départ en février 2021 

pour tenter d’en apprendre plus sur cette question, vous déclarez en avoir discuté avec lui le lendemain 

de votre kidnapping (NEP2, p.6) et avoir demandé à des amis en commun, mais questionné plus en détail 

sur ces échanges, vous restez en défaut de vous montrer clair et précis sur le contenu de ces discussions 

et les éléments que vous en avez retirés (NEP2, p.6). Vous concluez ne pas avoir effectué d’autres 

démarches afin de vous informer à ce sujet. (NEP2, p.6). Ce désintérêt manifeste trahit dans votre chef 

un comportement incompatible avec la violence des menaces qui auraient été proférées à votre encontre, 

desquelles découlent selon vos dires une menace directe pour votre vie. Confronté à cette incohérence, 

vous demeurez à nouveau incapable de fournir une explication convaincante pour justifier pareille 

indifférence (NEP2, p.7). 

 

Ce constat se voit encore renforcé par l'absence de renseignement de votre part auprès d'EDUCAFRO, 

ce alors que Paulo [G.] est un bénéficiaire de cette association, laquelle constitue de surcroît le seul lien 

entre vous et Paulo [G.] (NEP2, pp.3-4,12) et que vos agresseurs auraient précisé vous avoir identifié en 

raison de votre activité pour EDUCAFRO. Ainsi, vous déclarez ne pas savoir si d’autres travailleurs ou 

proches de cette association ont rencontré des problèmes, car ça ne vous « est pas venu en tête de 

demander » (NEP2, p.8). Un constat d’autant plus surprenant que vous déclarez avoir gardé des contacts 

avec certains collaborateurs, même après votre fuite du pays (NEP1, p.13). 
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Enfin, le Commissariat général relève qu’après la visite alléguée de ces deux policiers à votre domicile 

pendant laquelle ils auraient menacé « de vous écraser » si vous ne leur livriez pas Paulo [G.] dans les 

dix jours (NEP2, pp.11-12), vous n’avez entrepris aucune démarche malgré la gravité des menaces qui 

auraient été proférées à votre encontre (NEP2, p.12), vous n’avez pas quitté votre domicile et n’avez pris 

aucune mesure concrète pour garantir votre sécurité au regard de l’ultimatum qui vous a été laissé par 

vos persécuteurs (NEP2, p.12). Il est également à souligner que vous n’avez pas pris d’autres précautions 

particulières pour assurer votre protection durant les six à sept mois qui ont suivi cette menace, si ce n’est 

avoir passé ponctuellement la nuit dans une cathédrale, vous contentant d’attendre le feu vert de Paulo 

[G.] pour quitter la ville (NEP2, p.13). De tels constats appuient la conviction du Commissariat général 

selon laquelle votre comportement se révèle parfaitement incompatible avec celui d’une personne ciblée 

et menacée de mort dans les circonstances que vous décrivez. 

 

Du reste, le Commissariat général observe que vous n’avez à aucun moment cherché à vous réclamer 

de la protection de vos autorités pour vous prémunir des exactions que ces individus non identifiés 

auraient commises. Confronté à ce propos, vous déclarez tout d’abord que vous auriez très certainement 

porté plainte une fois arrivé à Rio de Janeiro, avant de nuancer que la police est infiltrée et que vous ne 

connaissez pas l’étendue du réseau des personnes qui vous en veulent (NEP2, p.15), postulat que vous 

n’étayez d’aucun élément concret. Pour sa part, si les informations objectives à sa disposition relèvent 

certains dysfonctionnements dans l’effectivité de l’appareil policier, le Commissariat général relève 

qu’aucune d’entre-elles n’évoque une incapacité systémique des autorités brésiliennes à protéger leurs 

citoyens (voir farde infos pays, n°1-3). Cette absence de démarche auprès de vos autorités, dans la 

mesure où vous n’avez pas objectivé leur incapacité ou l’absence de volonté de vous protéger, témoigne 

une nouvelle fois de l'incohérence de votre attitude face aux craintes que vous alléguez, ce qui parachève 

la conviction du Commissariat général selon laquelle une telle attitude est parfaitement incompatible avec 

celle d'une personne qui aurait été agressée et menacée de mort à plusieurs reprises, de sorte qu'il ne 

peut établir l'authenticité des faits tels que vous affirmez les avoir vécus. En conséquent, force est de 

constater que vous n'avez pas rempli les exigences prévues à l'article 48/6, §4, c), à savoir : "les 

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les 

informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande". Vos seules déclarations 

ne permettent donc pas d'établir l'authenticité des faits que vous présentez à l'appui de votre demande 

de protection internationale. Il en découle que le Commissariat général ne dispose pas d'éléments 

suffisants pour considérer qu'il existe, dans votre chef, une crainte de persécutions ou d'atteintes graves 

pour ces motifs en cas de retour au Brésil. 

 

Deuxièmement, vous craignez d’être victime de violences au Brésil en raison de votre activisme citoyen 

au Brésil, notamment au travers de vos emplois au sein du programme Saudedafamilia et de l’association 

EDUCAFRO (NEP1, pp.10,16). Cependant, le Commissariat général constate que vous n’avez jamais 

rencontré de problèmes pour ces motifs durant votre séjour de plus de dix ans au Brésil (NEP1, p.16). 

L’interpellation par deux agents subséquente à votre participation à la manifestation du 06 juin 2020 

n’étant pas liée à votre activisme ni à votre participation à cet événement mais bien, si l’on s’en tient à vos 

propos, à la volonté de ces individus de localiser Paulo [G.] (NEP2, pp.8-9). Du reste, vous étayez votre 

crainte en cas de retour en expliquant que travailler avec des enfants de la rue qui sont instrumentalisés 

« à beaucoup de fins » peut vous créer des problèmes (NEP1, p.16). Force est de constater qu’il s’agit là 

de crainte purement hypothétique, que vous n’appuyez d’aucun élément concret ou plausible permettant 

d’établir que votre fonction de travailleur social et d’activiste des droits de l’Homme et des minorités à Sao 

Paulo puisse constituer une crainte, dans votre chef, en cas de retour au Brésil. 

 

Vous n’invoquez pas d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (Q.CGRA 

; NEP1, pp.16-17 ; NEP2, p.15). 

 

Les documents que vous déposez ne permettent pas d’inverser le sens de la présente décision. Ainsi, 

vous déposez différents documents qui attestent de votre identité, de votre statut de réfugié obtenu au 

Brésil et de votre nationalité brésilienne (farde documents n°1-4), éléments qui ne sont aucunement 

contestés par le Commissariat général dans la présente décision. Vous déposez également un carnet de 

travail, un article de presse relatif à votre activité sociale au Brésil ainsi qu’un document de travail de 

l’association EDUCAFRO (farde documents, n °5-7) afin d’étayer votre activité professionnelle et 

associative dans le secteur de la protection des droits de l’Homme et des minorités à Sao Paulo. A 

nouveau, il s’agit là d’éléments qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat général, mais qui ne 

permettent pas d’impacter la validité des arguments présentés ci-dessus. En ce qui concerne votre 

certificat médical (farde documents, n°9), le médecin généraliste qui vous a ausculté conclut que vous 
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souffrez d’anxiété, de problèmes de vue, d’hyperlipémie ainsi que d’allergies. Sans remettre en cause le 

constat établi ci-dessus, force est de constater que le Commissariat général ne dispose d’aucune 

indication quant à l’origine des troubles précités, de sorte qu’ils ne peuvent aucunement influer sur le sens 

de la présente décision. En ce qui concerne les remarques que vous formulez suite à la lecture de la copie 

de vos notes d’entretien personnel (farde documents, n°10-11), le Commissariat général en prend compte 

et les fait siennes. Néanmoins, ces précisions ne sont pas de nature à impacter le sens de la présente 

décision. En ce qui concerne enfin les articles de presse relatifs à la violence policière au Brésil (farde 

documents, n°8), le Commissariat général relève qu’il s’agit là d’informations générales totalement 

étrangères au récit que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale. 

 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments 

suffisants pour considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution au 

Brésil au sens de la convention de Genève de 1951 ou d'un risque réel d’atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). Une décision de refus de la 

protection internationale et de la protection subsidiaire a également été prise dans le chef de vos deux 

filles [B. D.] Adeline (CGRA n °[…]) et [K. D.] Joyce (CGRA n°[…]). 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, le bénéfice de la protection subsidiaire, et, à titre 

subsidiaire, l’annulation de la décision querellée. 

 

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête. 

 

3. La discussion 

 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 
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3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.5. Le Conseil constate qu’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. En effet, par un arrêt n° 

291.673, prononcé le 10 juillet 2023, le Conseil a estimé qu’il existe, dans le chef de la mère des deux 

filles du requérant, une crainte fondée de persécutions en cas de retour au Brésil et que les demandes 

de protection internationale des filles du requérant doivent être à nouveau instruites à l’aune de ce constat. 

Le Conseil est d’avis qu’une conclusion identique s’impose en ce qui concerne la demande du requérant. 

Dans l’arrêt n° 291.673 précité, le Conseil a notamment jugé ce qui suit : 

 

« 5.4 Le Conseil analyse en premier lieu la demande de protection internationale de la première 

requérante [la mère des deux filles du requérant]. 

 

5.4.1 Le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif de la première requérante et 

du dossier de la procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise la 

concernant, motivation qui ne résiste pas à l’analyse. 

 

Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu pertinents, 

soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive 

d’instance, soit sont relatifs à des éléments périphériques du récit produit par la première requérante à 

l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

5.4.1.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que de nombreux éléments du profil personnel de la 

première requérante ne sont pas formellement remis en cause par la partie défenderesse. 

 

En effet, au regard de plusieurs documents déposés (carte d’identité brésilienne des requérantes, carte 

de réfugiée brésilienne de la première requérante, extrait du Journal Officiel brésilien attestant de la 

naturalisation de la première requérante, cartes de santé brésiliennes des requérantes, inscription à 

l’Ordre national des médecins du Congo de la première requérante, diplôme d’État congolais de la 

première requérante, diplôme de graduat en sciences biomédicales du Congo de la première requérante, 

diplôme de médecin du Congo de la première requérante, témoignage du coordonnateur de l’action 

ASPPV au Congo), la partie défenderesse ne remet aucunement en cause le parcours scolaire et de 

formation en médecine de la première requérante, ses activités en République Démocratique du Congo 

dans ce cadre, la nationalité brésilienne des requérantes, les liens familiaux de ces dernières ou encore 

le fait que la première requérante a été reconnue réfugiée au Brésil. 

 

A l’instar de ce qui précède, la partie défenderesse ne remet aucunement en cause l’investissement de la 

première requérante au Brésil au sein de la fondation T., élément du profil de l’intéressée qui a été 

valablement documenté (certificats de formation émanant de la fondation T., photographies de la première 

requérante dans le cadre de ses activités pour la fondation T., contrat de travail au sein de T.). 

 

5.4.1.2 Le Conseil relève par ailleurs que plusieurs autres pièces déposées par la première requérante à 

l’appui de sa demande de protection internationale sont de nature à valablement étayer différents aspects 

de son récit. 

 

En effet, le tract concernant la manifestation du 02 octobre 2019 est à tout le moins de nature à établir la 

réalité de cet événement au cours duquel la première requérante soutient avoir rencontré les difficultés à 

l’origine de son départ du Brésil. Au demeurant, force est de relever que la partie défenderesse ne 

conteste pas que l’intéressée était effectivement présente à ce rassemblement.  

 

La première requérante a également déposé un témoignage de son coordinateur au sein de la fondation 

T. La partie défenderesse remet en cause la force probante de ce document en relevant sa nature privée 

et l’imprécision de son contenu au sujet des difficultés invoquées par la première requérante. Toutefois, 

outre qu’il n’apparait pas que la partie défenderesse ait fait procéder à une traduction de cette pièce, force 

est de conclure qu’en tout état de cause une telle motivation apparait insuffisante. En effet, la seule nature 

privée d’un témoignage ne saurait avoir pour conséquence de priver cette pièce de toute force probante.  
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Quant à son contenu, pour autant qu’il puisse être qualifié d’imprécis – ce que le Conseil ne peut à ce 

stade vérifier en l’absence de traduction –, cette circonstance n’empêche pas de le considérer, analysé 

conjointement aux déclarations de la première requérante, comme un commencement de preuve des 

difficultés invoquées par cette dernière au Brésil. Le Conseil renvoie à cet égard à ses développements 

infra. 

 

5.4.1.3 Le Conseil relève également que la première requérante a été en mesure de fournir un récit 

suffisamment précis et consistant. 

 

En effet, à la lecture attentive des déclarations de l’intéressée au cours de ses entretiens personnels 

devant les services de la partie défenderesse du 18 juin 2021 et du 9 août 2021, pour un total de près de 

six heures d’audition, force est de conclure que la première requérante a été en mesure d’évoquer avec 

précision et d’une façon qui inspire un sentiment de réel vécu personnel les circonstances de son arrivée 

au Brésil, le fait d’avoir été reconnue réfugiée dans ce pays en octobre 2011, le début de son 

investissement associatif au sein d’une ONG entre 2013 et 2014, le début de ses activités d’éducatrice 

sociale au sein de la fondation T., le contexte de cet emploi et la nature précise de ses missions dans ce 

cadre, les raisons de sa participation à une manifestation le 2 octobre 2019, le déroulement concret de 

cet événement, son arrestation en cette occasion en compagnie de plusieurs collègues ainsi que son 

placement en garde à vue, la nature des accusations portées à son encontre par les autorités brésiliennes 

– à savoir encourager les actes de vandalisme et les troubles à l’ordre public –, les circonstances de sa 

remise en liberté, le mode de vie qui a été le sien postérieurement, les convocations hebdomadaires 

auxquelles elle a été soumise par la suite, le déroulement des interrogatoires et le contenu des menaces 

proférées à son encontre par les autorités, la raison pour laquelle elle a pris la décision de ne pas de se 

rendre à la troisième convocation, sa période de cache subséquente et finalement les circonstances de 

son départ définitif du Brésil en compagnie de ses enfants. 

 

5.4.1.4 Inversement, le Conseil estime ne pas pouvoir accueillir positivement la motivation de la décision 

attaquée sur ces différents points. 

 

En effet, contrairement à l’analyse qu’en fait la partie défenderesse et en accord avec l’argumentation 

développée à cet égard dans la requête introductive d’instance, le Conseil estime que la première 

requérante a été en mesure de fournir un récit très circonstancié de son arrestation en date du 2 octobre 

2019 à l’occasion d’une manifestation. De même, il apparait que ses déclarations au sujet de sa détention 

subséquente de plusieurs heures apparaissent précises, détaillées et personnalisées. Le Conseil estime 

à cet égard que la partie défenderesse minimise largement la teneur des déclarations de l’intéressée 

quant aux circonstances de son arrestation, celle-ci ayant notamment été en mesure de détailler les 

circonstances et l’endroit de la manifestation en question, les raisons pour lesquelles elle s’y trouvait ainsi 

que les personnes de son entourage en sa compagnie, les raisons de l’intervention des forces de l’ordre 

ou encore le fait qu’elle ait été emmenée dans un véhicule de police avec plusieurs personnes. 

 

La seule circonstance que l’Union nationale des étudiants, qui était à l’initiative de ce rassemblement, ne 

fasse pas état d’arrestation en cette occasion ne permet pas d’exclure de manière générale et absolue 

qu’il y en ait pas eu. Cette conclusion s’impose à plus forte raison que le dossier ne contient aucune 

traduction d’un document déposé par la première requérante afin d’établir la réalité de son arrestation, de 

sorte que le Conseil demeure à ce stade de l’instruction dans l’ignorance des éléments sur lesquels se 

fonde la motivation correspondante de la décision (voir à cet égard point 5.4.1.2 du présent arrêt). En tout 

état de cause, il y a lieu de conclure qu’au regard de la consistance des déclarations de la première 

requérante tel qu’établi supra, il y a lieu de tenir son arrestation du 2 octobre 2019 pour établie. A l’instar 

de ce qui précède, le Conseil estime que la première requérante s’est révélée très précise au sujet des 

suites de cette arrestation (détention, circonstances de sa remise en liberté, convocations, fuite), de sorte 

que le simple recours à une motivation par voie de conséquence sur ce point – la partie défenderesse se 

contentant d’écarter cette partie du récit en relevant que l’arrestation de la première requérante qui en est 

la cause n’est pas établie – apparait totalement insuffisante.  

 

5.4.1.5 En définitive, sous l’angle de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dont l’application est 

sollicitée dans la requête introductive d’instance (requête, pp. 11-12), le Conseil estime que la partie 

défenderesse n’expose aucune bonne raison de croire que les persécutions endurées par la première 

requérante en raison de son engagement militant ne se reproduiront pas en cas de retour au Brésil.  

Le Conseil estime que cette conclusion s’impose également au regard, d’une part, de l’acharnement 

policier à la suite de l’interpellation de la première requérante du 2 octobre 2019 et, d’autre part, de son 
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profil particulier dans la mesure où l’intéressée a été particulièrement ciblée au sein des personnes 

arrêtées en raison de son engagement et de ses origines congolaises. 

 

5.4.1.6 En l’espèce, le Conseil estime donc que, dans les circonstances de la présente cause, compte 

tenu des faits non contestés ou tenus pour établis et eu égard aux déclarations consistantes et constantes 

de la première requérante, il y a lieu de tenir la crainte qu’elle invoque en cas de retour au Brésil en raison 

de son engagement militant et de son arrestation du 2 octobre 2019 pour fondée. Cette crainte s’analyse 

comme une crainte fondée d’être persécutée en cas de retour au Brésil en raison de ses opinions 

politiques au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

5.4.2 Toutefois, le Conseil relève que la première requérante, lors de l’introduction de sa demande de 

protection internationale en date du 19 février 2020, s’est initialement présentée comme détentrice de la 

seule nationalité congolaise. 

 

Ce n’est qu’à l’occasion de son premier entretien personnel devant les services de la partie défenderesse 

qu’elle a déclaré avoir récemment appris qu’elle avait été naturalisée brésilienne (entretien personnel du 

18 juin 2021, p. 4), élément qu’elle a par la suite valablement documenté (voir supra, point 5.4.1.1 du 

présent arrêt). 

 

Il en résulte qu’à ce stade de la procédure, la question de la ou des nationalité(s) de la première requérante 

demeure un point qui n’est pas clairement établi. 

 

En effet, si le Conseil ne remet aucunement en cause le fait que la première requérante soit effectivement 

détentrice de la nationalité brésilienne – au regard notamment des documents versés au dossier à cet 

égard – , la question de sa nationalité congolaise demeure à ce stade incertaine.  

 

La seule circonstance que l’intéressée ait déclaré que, du fait de l’acquisition de la nationalité brésilienne, 

elle est sensée avoir renoncé à sa nationalité congolaise (entretien personnel du 18 juin 2021, p. 5), ne 

permet aucunement d’éclaircir de manière définitive cet élément dès lors que le dossier ne contient 

aucune information sur le fait que tel soit le cas. 

 

Or, cet élément est susceptible d’avoir une influence importante pour l’analyse de sa demande de 

protection internationale. En effet, l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève énonce que 

 

« 2 ) Qui, par suite d'événements survenus avant le premier janvier 1951 et craignant avec raison d'être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du 

fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité 

et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne 

peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. 

 

Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression "du pays dont elle a la nationalité" 

vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la 

protection du pays dont elle a la nationalité toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte 

justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité » (le Conseil 

souligne). 

 

Ainsi, le Conseil estime nécessaire que la ou les nationalité(s) de la première requérante soi(en)t 

clairement identifiée(s). 

 

S’il devait être conclu, au terme d’un nouvel examen, que la première requérante dispose toujours de la 

nationalité congolaise, le Conseil souligne qu’il y a lieu, pour la partie défenderesse, dans le cadre de 

l’analyse qu’il lui reviendra de faire des craintes invoquées par l’intéressée à l’égard de cet Etat, de prendre 

en considération le fait qu’elle s’est vu reconnaître la qualité de réfugiée par les autorités brésiliennes et 

que son ancien compagnon (lequel est le père de la deuxième et de la troisième requérante) a également 

quitté la République Démocratique du Congo et s’est vu reconnaître la qualité de réfugié au Brésil, ce qui 

n’est pas contesté à ce stade par la partie défenderesse. 

 

5.5 Finalement, au regard de l’ensemble des éléments qui précédent, le Conseil estime qu’il convient 

également d’apprécier à nouveau la réalité des craintes invoquées par la deuxième requérante et la 

troisième requérante [les deux filles du requérant] en cas de retour au Brésil – ce pays étant le seul dont 
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elles détiendraient la nationalité - au regard de la circonstance, nouvelle, qu’il est désormais tenu pour 

établi que leur mère – à savoir la première requérante – éprouve effectivement une crainte fondée de 

persécution à l’égard des autorités brésiliennes comme il a été exposé supra. Il convient à cet égard 

d’également tenir compte du fait que leur père se trouve également en Belgique, soit en dehors du 

territoire brésilien. 

 

5.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des décisions 

attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des éléments 

essentiels des présentes demandes de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas la 

compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96) ». 

 

3.6. En définitive, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a 

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux 

articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision 

attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires. Le Conseil 

rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil sur les 

questions posées par le présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CGX) rendue le 20 octobre 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 


